
D 1([1ISION DC1C. 09 078 

DU 28 JUILLET 2009 

La Cour Constitutionnelle, 

Saisie d'une requête du 22 décembre 2008 enregistrée à son Secrétariat le 

30 décembre 2008 sous le numéro 2283/184/REC, par laquelle Monsieur Raïmi 
A YININ porte plainte contre le Chef de Brigade Adjoint de BANTE pour abus 

d'autorité ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la Loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 
Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001 ; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï le Conseiller Marcelline-C. GBEHA AFOUDA en son rapport ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose : « Courant 2008, je suis resté en affaire de 
noix d'anacarde avec un frère de mon village du nom de TCHOHOUNTCHO 
Jonas résidant à MA Y AMON. 

J'ai investi au total deux millions sept cent mille (2.700.000) francs CFA 
et à la fin de la campagne, je me suis retrouvé sans même mon capital. 

J'ai déposé plainte courant août 2008 au parquet d' Abomey et un soit
transmis est parvenu à la Brigade Territoriale de Gendarmerie de BANTE qui 
devait mener les investigations judiciaires qui s'imposent dans de pareils cas. 

Contre toute attente, le nouveau Chef Brigade Adjoint de BANTE n'a 

trouvé que la formule magique de m'envoyer au violon le jeudi 04 décembre 
2008 pour ne me faire sortir que le lendemain 05 décembre 2008. 

Mieux, je suis complètement désorienté surtout ce lundi 22 décembre 
2008 où je me suis retrouvé à attendre devant le Tribunal d' Abomey par rapport 
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